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Lettre datee du 12 septembre 2003, adressee au President 
du Conseil de securite par le Secretaire general 

J’ai l’honneur de vous faire tenir ci-joint, ainsi qu’aux membres du Conseil de 
securite, pour examen, une lettre datee du 8 septembre 2003, du President du 
Tribunal penal international pour le Rwanda, le juge Erik Mose (voir annexe). 

Dans sa lettre, le President Mose demande que le Conseil de securite modifie 
le Statut du Tribunal penal international pour le Rwanda de faijon que pendant la 
periode ou un juge ad litem est nomme pour juger une affaire, il puisse egalement 
statuer dans la mise en etat d’autres affaires. 

Le President Mose rappelle qu’en vertu du Statut du Tribunal penal 
international pour le Rwanda dans sa version actuelle, les juges ad litem n’ont 
competence pour statuer que dans les affaires pour lesquelles ils ont ete nommes. 11 
en resulte qu’ils n’ont pas competence pour statuer dans la mise en etat d’autres 
affaires, meme si, d’un point de vue pratique, ils peuvent etre disponibles a cet effet. 

Le President Mose fait observer qu’un amendement du statut tel qu’il le 
propose faciliterait l’activite judiciaire devant le Tribunal et permettrait a celui-ci de 
tirer un meilleur parti du temps et des competences des juges ad litem qui sont 
nommes pour sieger dans ses proces. 

Vous vous souviendrez peut-etre qu’il y a quelque temps, cette annee, le 
Conseil de securite avait accueilli favorablement une proposition identique du 
President du Tribunal penal international pour l’ex-Yougoslavie. 

Je vous serais reconnaissant de bien vouloir porter le texte de la presente lettre 
et de son annexe a l’attention des membres du Conseil de securite. 

( Signe ) Kofi A. Annan 
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Annexe 

Lettre datee du 8 septembre 2003, adressee au Secretaire general 
par le President du Tribunal penal international pour le Rwanda 

Le 19 mai 2003, le Conseil de securite a adopte sa resolution 1481 (2003), qui 
etendait les attributions des juges ad litem du Tribunal penal international pour l’ex- 
Yougoslavie de sorte que pendant la duree de leur mandat, ils puissent se prononcer 
pendant la phase prealable a Taudience dans d’autres proces que ceux auxquels ils 
ont ete nommes pour juger. Par la presente, je demande que le Conseil de securite 
adopte une resolution analogue pour les juges ad litem du Tribunal penal 
international pour le Rwanda. 

On se souviendra que le 9 juillet 2001, la Presidente Navanethem Pillay, a 
laquelle j’ai succede, avait demande la creation d’un groupe de juges ad litem au 
Tribunal. Dans cette demande, il etait propose que les juges ad litem soient habilites 
a se prononcer non seulement en cours de proces, mais egalement pendant la mise 
en etat. L’affaire avait ete poursuivie le 16 octobre 2001, lors de ma reunion avec le 
groupe de travail du Conseil de securite, puis par la Presidente Pillay, dans sa 
declaration au Conseil de securite en date du 27 novembre 2001, puis dans sa lettre 
en date du 9 octobre 2002. 

Le 14 aout 2002, le Conseil de securite a adopte sa resolution 1431 (2002), 
portant creation, au sein du Tribunal penal international pour le Rwanda, d’un 
groupe de 18 juges ad litem, dont la competence se limitait aux proces. Leur statut 
etait analogue a celui que la resolution 1329 (2000) prevoyait pour les juges ad 
litem du Tribunal penal international pour l’ex-Yougoslavie. Suite a l’election par 
l’Assemblee generale, le 25 juin 2003, des juges ad litem du Tribunal penal 
international pour le Rwanda, le premier d’entre eux a pris ses fonctions a Arusha le 
ler septembre 2003. D’autres juges arriveront dans un avenir proche, au fur et a 
mesure que de nouveaux proces debuteront. 

Repondant favorablement a des lettres du President du Tribunal penal 
international pour l’ex-Yougoslavie, M. Claude Jorda, et de son successeur, 
M. Theodor Meron, datees respectivement du 12 mars 2002 et du ler mai 2003, le 
Conseil de securite a adopte sa resolution 1481 (2003), autorisant les juges ad litem 
du Tribunal a statuer pendant la phase prealable a Taudience. C’est dans ce contexte 
que je demande l’elargissement des attributions des juges ad litem du Tribunal penal 
international pour le Rwanda. 

La mise en etat constitue une lourde charge de travail. La limitation actuelle 
des juges ad litem aux proces empeche le Tribunal penal international pour le 
Rwanda d’utiliser efficacement ces juges. Comme le Tribunal penal international 
pour l’ex-Yougoslavie, le Tribunal penal international pour le Rwanda ne dispose 
que de trois salles d’audience. Les sections de chambre siegent par demi-journees, 
tant le matin que l’apres-midi. Des lors, les juges ad litem disposent du temps 
necessaire pour s’occuper de la mise en etat, meme les jours ou ils siegent. Etant 
donne leurs connaissances et leur experience, les juges ad litem seront qualifies pour 
mettre d’autres affaires en etat. 

Le caractere limite et temporaire de la fonction des juges ad litem ne sera 
aucunement remis en cause par cette nouvelle attribution. Chaque juge ad litem 
restera assigne a un proces determine et c’est pendant la duree de celui-ci qu’il aura 
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a exercer des taches de mise en etat d’autres affaires. 11 n’en resultera done aucune 
charge financiere supplemental pour les Nations Unies. 

Conformement a l’article 12 quater du Statut du Tribunal penal international 
pour le Rwanda, les juges ad litem continueront a ne pas participer a Tadoption du 
Reglement de procedure et de preuve, a Texamen des actes d’accusation et aux 
consultations tenues par le President au sujet de la nomination de juges 
(conformement a Particle 13 du Statut), ou de l’octroi d’une grace ou d’une 
commutation de peine. 11 ne s’agit done en aucun cas d’en faire des juges quasi 
permanents. L’objectif de la reforme est d’optimiser l’utilisation des ressources 
judiciaires disponibles, et de maximiser l’efficacite du travail judiciaire au stade de 
la mise en etat. 11 s’agit la d’une contribution importante a la strategic d’achevement 
des travaux du Tribunal penal international pour le Rwanda. 

Je vous serais oblige de bien vouloir porter le texte de la presente lettre a la 
connaissance du President et des membres du Conseil de securite. 


Le President 
( Signe ) Juge Erik Muse 
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